
Le maire de Faulquemont déclare que nos publications ne sont pas lues par l’équipe majoritaire, 

curieux, alors ce qui suit : preuve qu’elles sont lues ou coïncidence ?  

Quelques jours après ma dernière publication qui portait sur les actions mensongères de la commune 

pour nos commerces, nous élus recevions un mail nous rappelant qu’en raison du déploiement de la 

fibre « l’UEM cesserait prochainement son activité vidéocommunication et que ses abonnés avaient été 

informés de celle-ci ». 

Dans ce message il nous est indiqué que le conseiller délégué à l’informatique, à la fibre optique et 
aux nouvelles technologies, Félix PEZZA était à la disposition des personnes les plus isolées et/ou 

fragilisées * afin de les accompagner si besoin, la conseillère déléguée aux personnes âgées et aux 

personnes en situation de handicap, Eliane LECLERE se chargeant d’établir le contact.  
 

Rappelez-vous, notre dernière publication disait aussi ceci : … Instauré par l’ancien maire, un adjoint 

au maire était chargé de la relation avec les commerçants et les artisans. Avec cette nouvelle 

mandature, aucun élu n’a cette fonction, elle a été tout simplement supprimée au profit de fonction 

« bidon » afin de justifier le salaire de certains élus : « Les commerces sont mon quotidien. J’achète 

local. Je les soutiens ». Mensonge.  Ainsi ont été créés : Un adjoint à la santé, appelez-le Docteur ; Un 

conseiller municipal délégué « à l’Informatique, à la fibre et aux nouvelles technologies », dit 

monsieur fibre, sauf que cette fonction existe seulement au niveau du District (DUF) ; Un conseiller 

municipal délégué « à la Réglementation et à la Police Municipale », conseiller municipal que nous 

devrions tous rencontrer dans nos rues. En 10 mois, pour ma part, je ne l’ai jamais croisé. Ignore-t-il 

où se trouve la rue de la République ? … 

 

Alors besoin de justifier « leurs salaires » ? Fine mouche et 

« experte dans l’art de retomber sur ses jambes », la 

conseillère déléguée aux personnes âgées et aux personnes en 

situation de handicap, Eliane LECLERE, alors que nous ne la 

citions pas, a su opportunément saisir la balle au bond.     

*Seulement les personnes les plus isolées et/ou 
fragilisées.  
 

--0— 

 

Notre publication se poursuivait ainsi :  Un conseiller municipal délégué « aux relations spécifiques 

avec le prestataire retenu par la commune pour les actions d’animation en direction de l’enfance et 

les actions d’insertion », fonction qui ne sert à rien, mais alors à rien sauf à … payer encore un élu 

pour … rien.    

 

 



Ce conseiller municipal délégué « aux relations spécifiques avec 

le prestataire retenu par la commune pour les actions 

d’animation en direction de l’enfance et les actions d’insertion » 

lit nos publications, nous nous en réjouissons.   

De là à dire qu’il les apprécie, il y a un pas que je ne franchirai pas 

au regard du courriel qu’il m’a adressé jeudi soir. Amis lecteurs, 

n’ayant rien à vous cacher, le voici tel que je l’ai reçu :     

 

 

 

Permettez-moi maintenant de commenter celui-ci : 

 

 



A lecture de ce courriel, on sent l’agacement de ce conseiller municipal délégué « aux relations 

spécifiques avec le prestataire retenu par la commune pour les actions d’animation en direction de 

l’enfance et les actions d’insertion » ce qui le conduit à user de termes forts péjoratifs, retenons :  

➢ L’expression vous bavez (à deux reprises),  

➢ La curiosité malsaine de la personne derrière ses volets avec ses jumelles,  

➢ L’attitude lamentable de celle qui se cache pour espionner,  

➢ Le courage vous manque,  

➢ Les propos diffamatoires. 

Ce conseiller municipal délégué « aux relations spécifiques avec le prestataire retenu par la 

commune pour les actions d’animation en direction de l’enfance et les actions d’insertion » en 

viendrait presque à faire oublier l’objet de ma publication qu’il tente de minimiser ici.  

Certes Mr le conseiller municipal délégué « aux relations spécifiques avec le prestataire retenu par 

la commune pour les actions d’animation en direction de l’enfance et les actions d’insertion » 

reconnait sa première erreur et cache son impéritie derrière l’inadvertance. C’est un peu facile 

d’évoquer l’étourderie d’autant plus que les élus avaient reçu l’information des services préfectoraux, 

information relayée par les médias et vu d’un autre œil, il est quand même difficile d’oublier ces 

restrictions préfectorales dans les conditions climatiques où elles sont imposées.  

Pour ce qui est de la deuxième faute à savoir s’être introduit dans une 

chambre de télécommunications appartenant à France Télécom alors 

que c’est strictement interdit, ce conseiller municipal délégué « aux 

relations spécifiques avec le prestataire retenu par la commune pour 

les actions d’animation en direction de l’enfance et les actions 

d’insertion » non seulement ne reconnait pas cette erreur (c’est à se 

demander s’il en a conscience) mais retourne la situation afin de  

mettre en cause mon colistier et lui faire porter la honte. Jusqu’ici, avec 

mon colistier nous avions décidé de ne pas rendre public cet acte 

illicite. Nous voilà donc dégagé de notre décision, mon colistier publiera 

prochainement sur ce sujet.   

 

Alors que nous attendons des conseillers municipaux qu’ils montrent l’exemple, ce conseiller 

considérerait-il que son statut d’élu l’autorise à passer au-dessus des lois, à négliger les informations 

préfectorales ? On ne parle plus alors d’exemple mais de privilège. 

Ce conseiller municipal délégué « aux relations spécifiques avec le prestataire retenu par la 

commune pour les actions d’animation en direction de l’enfance et les actions d’insertion » me 

prévient que « la prochaine fois, il sera moins courtois ». Voilà qui est clair. Ce n’est pas la première 

fois que je suis menacé, j’avais déjà évoqué de telles pratiques lors des précédentes mandatures dans 

le périodique municipal LE HERISSON. Les conseillers changent, les moyens restent les mêmes. 

Dernièrement, dans un courrier j’informais le maire et l’ensemble des conseillers municipaux, des 

propos de menaces tenus par un de ses adjoints, de la présence de véhicules me suivant lorsque je me 

rendais sur mon lieu de travail, etc. Aucun élu n’a daigné répondre à mon courrier, aucun ne s’est 

offusqué de tels agissements.  

 

 

 



Ce courrier, vous le retrouverez en fin de page, il a été transmis à des 

organismes et associations compétentes. Le courriel du conseiller municipal 

délégué « aux relations spécifiques avec le prestataire retenu par la 

commune pour les actions d’animation en direction de l’enfance et les 

actions d’insertion » a pris le même chemin. Les dossiers sur la manière 

dont cette commune à travers ses élus agit s’empilent d’une façon … 

remarquable. Je peux vous assurer qu’ils sont lus.     

 

 

Enfin, ce conseiller municipal délégué « aux relations spécifiques avec le prestataire retenu par la 

commune pour les actions d’animation en direction de l’enfance et les actions d’insertion » évoque 

mes trois candidatures municipales, ce qui me donnera l’occasion de revenir vers vous, Amis lecteurs, 

dans une prochaine publication qui portera sur « les moyens et surtout les pratiques » mis en œuvre 

par les élus de la majorité pour arriver à leurs fins.   

 

 

 

 

Ma lettre adressée aux élus le 17/09/2020 



 

 

 



 

 

 



 


